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Objet : Adoption du règlement interne de la commande publique

L'an deux mille vingt-six, le huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 
Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le deux avril deux-mille vingt-six, s'est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Thomas CHAZAL, Maire. 

Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire.
Marième GADIO, Sébastien TSEN1, Sophie MINE, Norman CHARLES, Colette KOEBERLE, Nicolas ALLEOS2, Leïla 
SAÏD, Frantz ISAMBERT, Monique BAILLOT, Tahar HACHICHI, Samia LEMTAÏ, Adjoints.  

Josiane SIMON, Dominique DEVERNOIS, René REAL, Michèle DENEBOUR, Jeannette CLEM-BAKER, Bouchra KHIA, 
Alain DENOUEL, Thierry BELVIGNE, Christina PEDRI, Bachir CHEKINI, Stéphane VOGEL, Faten BENHAMED, Nestor 
YEPMENI, Daya TERKI, Rémy FIZAMES, Sangeetha BERCHMAN, Florian GOURMELON, Binta SYLLA, Ouarda 
BOUZAKI, Aouicha TRAORE, Kelly BOUSSARD, Bilal LAOUFI, Sophiane TERCHOUNE, Maxime GOMIS, Monique 
VERRET, Omar ALKALY, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Fouad SARI par Sophie MINE
.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.
Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Madame Binta SYLLA est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte.

1 Arrivé à 19 h 06, avant que ne s’engagent les débats
2 A quitté la séance à 19 h 51 en donnant pouvoir à Monique Baillot
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Délibération n° 26.081

Adoption du règlement interne de la commande publique

Direction de la commande publique 
et des moyens généraux
Affaire suivie par : R. CAILLOT

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 1414-2, L. 1411-5 et 
L. 2121-22,

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°24.159 du 20 juin 2024 portant modifications du règlement interne de la commande 
publique ; 

Vu le règlement interne de la commande publique modifié du 20 juin 2024 arrivé à expiration ;

Considérant que lors du conseil municipal du 29 septembre 2022 la commune a adopté le règlement 
interne de la commande publique après un processus de refonte en profondeur de la procédure interne 
de la commande publique. Il avait été modifié par une délibération prise au conseil municipal du 20 juin 
2024 afin de l’actualiser et de cadrer plus précisément les petits achats et créer une procédure allégée 
sous le seuil de procédure adaptée. 

Considérant que la durée du règlement interne de la commande publique étant liée à celle du mandat 
municipal il est donc nécessaire de proposer l’adoption d’un nouveau règlement interne de la commande 
publique qui se décompose de la manière suivante : 

 Le rappel du cadre général de la commande publique, les principes de la commande publique (liberté 

d’accès à la commande publique, égalité de traitement des procédures, transparence des 

procédures), la nécessité de tendre vers un achat public durable et rappelle les définitions des 

différents contrats publics ;

 La description des modalités de passation des contrats publics. Il est rappelé notamment l’importance 

de bien définir les besoins et les outils mis à disposition par la règlementation pour y aider 

(benchmarking, sourcing…) ainsi que les modalités de computation des seuils. Il est question 

également à ce stade de la méthode de notation des offres ;

 Les procédures de passation applicables : un focus particulier est fait sur les marchés négociés sans 

publicité ni mise en concurrence pour les petits achats entre 0 et 4999.99 € HT, pour les achats entre 

5 000 € HT et le seuil de procédure adaptée ;

 La description des commissions intervenant dans le processus d’attribution (Commission d’Appel 

d’Offres, commission MAPA et commission DSP) ;

 Les règles d’exécution des contrats publics : il est question notamment de la passation des avenants, 

des sous-traitances, des ordres de services, des procès-verbaux de réception et des modalités de 

contrôle de l’exécution ;

 Les délégations de compétence du conseil municipal vers monsieur le Maire, les délégations de 

compétence du Maire vers un élu délégué aux marchés publics et les délégations de signature 

notamment pour le Directeur Général des Services et les Directeurs Généraux Adjoints ;

Considérant qu’après avoir réalisé un bilan de l’exécution de la procédure interne de la commande 
publique par les services gestionnaires et afin d’actualiser le règlement interne voici les principales 
modifications proposées : 

 L’achat durable : la mise à jour de l’obligation de prise en compte des considérations 

environnementales à compter du 22 août 2026 : prise en compte des aspects environnementaux 

dès la définition du besoin, obligation de prévoir un critère de jugement des offres prenant en 



compte les caractéristiques environnementales de l’offre, clauses environnementales, précisions 

sur l’application de la loi AGEC rendant obligatoire une part minimale des achats publics issue des 

filières du réemploi, de la réutilisation ou du recyclage ainsi que des produits concernés ;

 Le développement de la notion du « sourcing » et son meilleur encadrement via la fourniture 

d’exemples et de modèles ;

 La mise à jour des seuils de mise en concurrence à compter des 1er janvier 2026 (à titre indicatif 

100 000 € HT pour les marchés publics de travaux) et 60 000 € HT à compter du 1er avril 2026 pour 

les marchés publics de fournitures et services ;

 La mise à jour des seuils de procédure formalisée à compter du 1er janvier 2026 : à titre indicatif 

5 440 000 € HT pour les marchés publics de travaux et 216 000 € HT pour les marchés publics de 

fournitures et services ;

 L’information des candidats évincés en procédure adaptée : le délai de suspension est revu à la 

baisse et il s’agit de nouveau d’un délai raisonnable minimal de 5 à 7 jours calendaires entre la 

date d’envoi de la notification du courrier de rejet et la date de signature du marché par 

l’acheteur, ce dernier pouvant s’astreindre en cas de besoin d’appliquer le délai de suspension de 

11 jours calendaires applicable en procédure formalisée ;

 La suppression de la recommandation de la mise en concurrence pour les petits achats inférieurs 

à 5000 € HT et de sa justification dans chaque bon de commande ;

 L’extension de la procédure allégée jusqu’au nouveau seuil de procédure adaptée de 

60 000 € HT ;

 La suppression de la commission technique pour les marchés à procédure adaptée et l’extension 

du champ d’intervention de la commission MAPA à tous les marchés à procédure adaptée ;

 Le rajout de la convention de partenariat conclue avec le PLIE Nord Essonne dans le cadre de la 

préparation et de l’exécution de la clause d’insertion sociale ;

 Le développement de la partie relative aux délégations de compétence et de signature ;

Considérant que des annexes ont été élaborées qui pourront être adaptées par une note de service de la 
direction générale des services à savoir : 

 La fiche de validation de lancement d’un marché public : elle permet de rendre plus efficiente la 

préparation des marchés publics à lancer et sera utilisée obligatoirement pour tout projet de 

marché public à compter du seuil de mise en concurrence obligatoire ;

 La fiche de validation des avenants : afin d’être certain de la validation juridique, financière et 

politique des avenants en cours de passation une fiche est créée sur le même modèle que pour 

le lancement des marchés publics ;

 La fiche bilan des marchés publics à caractère périodique : afin de disposer d’un bilan concis relatif 

à l’exécution des marchés publics reconductibles (exemple : marchés à bons de commande de 

fournitures courantes…) couvrant des besoins récurrents, une fiche relative au bilan annuel 

d’exécution d’un marché périodique est créée. Cette fiche, synthèse de l’exécution technique et 

financière des marchés périodiques, permettrait d’apprécier notamment : l’adaptation du 

marché au besoin, la qualité de l’exécution de la prestation, le respect des délais d’exécution, le 

respect des prix demandés… ;

 La fourniture d’exemples de plannings prévisionnels en procédure adaptée et en procédure 

d’appel d’offres ouvert notamment ;

 La nomenclature achats entrée en vigueur en juin 2024 ;

 La description de la procédure allégée. 



APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

Par 32 voix POUR,

7 abstentions Ouarda Bouzaki, Aouicha Traore, Kelly Boussard, Bilal Laoufi, Sophiane Terchoune, 
Maxime Gomis, Omar Alkaly.

Article 1 - ADOPTE le règlement interne de la commande publique annexé pour la durée du 
mandat municipal.

Article 2 - AUTORISE monsieur le Maire et le ou les Adjoint(s) au Maire délégué(s) et la Direction 
Générale des Services d’adapter à la marge le règlement intérieur et les annexes 
correspondantes.  

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 10/04/2026




